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SEANCE PUBLIQUE 

La Présidente ouvre la séance à 20h05. 

Préalablement à l’examen des objets inscrits à l’ordre du jour, Mme la Bourgmestre Laurence Smets 
rend hommage à la mémoire de M. le Receveur communal Xavier Deleuze, décédé le 22 janvier 2012, 
et invite le Conseil communal à observer une minute de silence. 

Sont ensuite portés à la connaissance du Conseil communal :  

- l’arrêté du Collège provincial du 22 décembre 2011 portant approbation de la délibération du 
Conseil communal du 21 novembre 2011 fixant les conditions de promotion d’un(e) chef de bureau 
technique A1 statutaire par appel interne ; 

- l’arrêté du Collège provincial du 22 décembre 2011 portant approbation de la délibération du 
Conseil communal du 21 novembre 2011 fixant les conditions de recrutement d’un(e) employé(e) 
d’administration D4 statutaire par appel public ; 

- l’arrêté du Collège provincial du 22 décembre 2011 portant approbation de la délibération du 
Conseil communal du 21 novembre 2011 fixant les conditions de recrutement d’un(e) employé(e) 
d’administration D1 statutaire par appel public ; 

- l’arrêté du Collège provincial du 22 décembre 2011 portant approbation de la délibération du 
Conseil communal du 21 novembre 2011 fixant les conditions de recrutement d’un(e) ouvrier(e) 
qualifié d’entretien D1 statutaire par appel public ; 

- l’arrêté du Collège provincial du 22 décembre 2011 portant approbation de la délibération du 
Conseil communal du 21 novembre 2011 fixant les conditions de recrutement d’un(e) auxiliaire(e) 
professionnel(le) d’entretien E1 statutaire par appel public. 



Même séance (1er objet) 

SECRETARIAT : Procès-verbal de la séance 19 décembre 2011 – Approbation  

Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 19 décembre 2011 est approuvé à l’unanimité  
des Membres présents, moyennant la correction suivante au considérant du 3ème objet : 

« Considérant que le budget du CPAS prévoit une dotation communale d’un montant de 716.673,10 €, 
en augmentation de 5,74 % par rapport à celle demandée par le Centre en 2011 ; ». 

Même séance (2ème objet) 

ACTION SOCIALE :  Compte-rendu de la Séance Publique Commune du 12 décembre 2011 – 
Information   

Le compte-rendu de la Séance Publique Commune du Conseil communal et du Conseil de l’Action 
sociale du 12 décembre 2011 est pris pour information à l’unanimité des Membres présents. 

Même séance (3ème objet) 

URBANISME : Schéma de Structure Communal – Modifications apportées au projet suite à 
l’enquête publique – Approbation définitive  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie, 
notamment ses articles 16 et 17 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 1er juillet 2003 portant décision de principe 
d’élaborer un schéma de structure communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 août 2004 portant désignation du Bureau 
d’études AWP+E « Agence Wallonne du Paysage + Environnement » en qualité d’auteur de projet 
pour l’élaboration du schéma de structure communal, ainsi que pour la réalisation d’un programme 
communal de mise en œuvre des zones d’aménagement différé (PCZAD) pour l’entièreté du territoire 
de la Commune de Walhain ; 

Considérant que le rapport de l’auteur de projet relatif au programme communal de mise en œuvre des 
zones d’aménagement différé (PCZAD) a été transmis au Collège échevinal en date du 3 mai 2005 ;  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 30 mars 2009 portant approbation de 
l’addendum à la convention d’auteur de projet pour l’élaboration du schéma de structure communal ; 

Vu l’addendum à ladite convention consécutif à l’achèvement de la mission relative à « l’élaboration 
du PCZAD » et à la réalisation d’une mission complémentaire de modification des « options » du 
schéma de structure, ledit addendum ayant été rédigé en quatre exemplaires originaux signés en date 
du 6 avril 2009 ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité d’accompagnement du 18 mars 2009 relatif à la remise 
par l’auteur de projet de la phase "options affinées" du projet de schéma de structure communal ; 

Vu le courrier de la Commune de Walhain adressé au Service Public de Wallonie en date du 11 juin 
2009 sollicitant le subventionnement de la réalisation du schéma de structure communal ; 

Vu l’avis du Fonctionnaire délégué daté du 30 juin 2009 sur le document "options affinées" tel que 
transmis lors de la réunion du Comité d’accompagnement susvisée ; 



Vu l’arrêté ministériel du 6 décembre 2010 octroyant à la Commune de Walhain une subvention d’un 
montant de 110.911,86 € pour l’élaboration du schéma de structure communal ; 

Considérant que le Collège communal installé le 4 décembre 2006 a tenu différentes réunions de 
travail avec l’auteur de projet en dates des 20 avril 2007, 12 juin 2008, 24 septembre 2008, 19 
novembre 2008, 10 décembre 2008, 14 janvier 2009, 28 janvier 2009, 10 février 2010, 30 juin 2010, 
29 septembre 2010, 17 août 2011 et 14 octobre 2011 ; 

Considérant que la Commission Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) 
installée le 22 novembre 2007 a également tenu plusieurs réunions au sujet du schéma de structure 
communal en dates des 20 février 2008, 28 septembre 2009, 9 novembre 2009, 23 novembre 2009, 21 
décembre 2009, 18 janvier 2010, 8 février 2010, 22 février 2010, 16 mars 2010, 29 mars 2010, 21 juin 
2010, 4 avril 2011, 2 mai 2011 et 17 mai 2011 ;  

Vu le rapport d’analyse de la situation existante de fait (structure physique, structure naturelle et 
paysagère, structure et caractéristiques du bâté, occupation du sol, voies de communications et espaces 
publics, réseaux d’infrastructures techniques et contexte socio-économique) et de droit (zonage du 
plan de secteur, périmètres réglementaires, monuments et sites classés, arbres et haies remarquables, 
statuts juridiques, propriétés publiques et potentiel foncier) réalisé par le bureau d’études précité ;  

Vu le document des options du schéma de structure communal réalisé par l’auteur de projet et compre-
nant les principaux enseignements de la situation existante, les objectifs de développement, d’aména-
gement du territoire et d’urbanisme, la traduction des objectifs en options territoriales, un schéma des 
circulations, ainsi que les mesures d’aménagement à mettre en œuvre par l’autorité communale ; 

Vu le rapport d’évaluation environnementale (objectifs du schéma de structure et liens avec les plans 
et programmes pertinents, situation environnementale de la Commune, incidences sur l’environ-
nement, incidences sur l’activité agricole et forestière, mesures pour limiter les effets négatifs, 
méthode d’évaluation, mesures de suivi de la mise en œuvre du schéma de structure) réalisé par le 
même bureau d’études ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 8 décembre 2010 portant adoption provisoire 
du projet de schéma de structure communal ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 17 du CWATUPE, ce projet de schéma de structure communal a 
été mis à l’enquête publique du 4 février au 7 mars 2011 ; 

Considérant que l’annonce de cette enquête publique a été publiée dans trois quotidiens francophones 
courants, à savoir la Libre Belgique, Vers l’Avenir et la Dernière Heure ; 

Considérant qu’en parallèle à ladite enquête, quatre réunions citoyennes ont été organisées dans les 
principaux villages de la Commune aux dates des 9 février, 16 février, 23 févier et 2 mars 2011 ; 

Vu les 34 réclamations écrites déposées dans le cadre de l’enquête publique ; 

Vu l’avis obligatoire du Fonctionnaire délégué de la Région wallonne daté du 10 mars 2011 ; 

Vu l’avis facultatif de la Direction de l’Aménagement local (DGO4) du Service Public de Wallonie 
daté du 30 mars 2011 ; 

Vu l’avis obligatoire du Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable 
(CWEDD) daté du 9 mai 2011 ; 

Vu l’avis obligatoire de la Commission communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité 
(CCATM) daté du 17 mai 2011 ; 

Vu l’avis facultatif de la Direction des Routes du Brabant wallon (DGO1) du Service Public de 
Wallonie daté du 1er août 2011 ; 

Vu le tableau de synthèse des réclamations déposées et avis reçus, établi par l’auteur de projet en date 
du 17 août 2011 ; 

Considérant qu’afin de tenir compte de certaines réclamations jugées pertinentes, ce tableau propose 
quelques adaptions aux options et mesures d’aménagement susvisées ; 



Considérant en effet que les 34 réclamations déposées comportaient un total de 95 arguments, dont 
environ 40 % ont conduit à des adaptations du projet de schéma de structure communal ; 

Considérant que les avis obligatoires reçus comportaient un total de 33 observations dont environ  
50 % ont également conduit à des adaptations dudit projet ; 

Considérant que les motifs pour lesquels certains de ces arguments et motivations n’ont pas été pris en 
compte sont mentionnés dans le tableau de synthèse susvisé ; 

Considérant  que  ce  tableau  a  été  transmis  à  tous  les  réclamants  en  même  temps  qu’une  invitation  à  
rencontrer le Collège communal en vue d’en discuter une ultime fois avant l’approbation définitive ; 

Considérant que 13 réclamants ont répondu à cette invitation et participé aux rencontres organisées en 
date du 14 octobre 2011 ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets, chargée de l’Urbanisme ; 

Entendu la présentation de M. Philippe Pieters, pour le bureau « JNC Agence Wallonne du Paysage » 
en sa qualité d’auteur de projet ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 
1° D’approuver DEFINITIVEMENT le schéma de structure communal présenté par son auteur de 

projet, le bureau d’étude « JNC Agence Wallonne du Paysage ». 

2° De transmettre copie de la présente délibération à la Direction générale de l’Aménagement du 
Territoire, du Logement et du Patrimoine du Service Public de Wallonie, en vue de l’exercice de 
la tutelle d’annulation du Gouvernement wallon.  

Même séance (4ème objet) 

URBANISME : Abrogation des quatre Plans Particuliers d’Aménagement de Nil-Saint-Vincent 
– Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie ; 

Vu le Plan de Secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez approuvé par arrêté royal du 28 mars 1979 ; 

Vu les Plans Particuliers d’Aménagement de Nil approuvés par arrêté royal du 24 mars 1961 ; 

Vu le Plan Particulier d’Aménagement modificatif « Plan Modificatif n° 1 au Plan Particulier II (Nil-
Abbesse) » approuvé par arrêté royal du 18 mars 1968 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 23 janvier 2012 portant approbation 
définitive du Schéma de Structure Communal ; 

Considérant que les quatre Plans Particuliers d’Aménagement de Nil susvisés, approuvés à la même 
date et faisant l’objet du même arrêté royal, sont officiellement dénommés : 

 « Plan Particulier I – Les deux églises » 
 « Plan Particulier II – Nil-Abbesse » 
 « Plan Particulier III – Nil-Pierreux » 
 « Plan solde » 



Considérant que ces 4 PPA ont été initialement adoptés dans le cadre d’une réglementation encore 
antérieure à l’ancienne loi organique de l’aménagement du territoire du 29 mars 1962 ; 

Considérant que le développement de l’urbanisation sur le territoire couvert par ces Plans Particuliers 
d’Aménagement et sur l’ensemble du territoire communal, ainsi que la croissance de la population 
depuis 5 décennies, constituent des changements fondamentaux par rapport aux éléments qui avaient 
été pris en considération lors de leur élaboration en 1961 ; 

Considérant que l’ensemble des PPA de Nil peut dès lors être considéré comme obsolète, du fait que 
leurs options d’aménagement sont aujourd’hui en inadéquation avec l’évolution des besoins de la 
collectivité et que leurs options architecturales et urbanistiques sont devenues surannées compte tenu 
des conceptions et techniques actuelles en la matière ; 

Considérant qu’en conséquence, les demandes de permis d’urbanisme sollicitant des dérogations 
auxdits PPA sont de plus en plus nombreuses et de plus en plus souvent acceptées ; 

Considérant que, pour toutes ces raisons, le maintien de ces vieux PPA de Nil, en ce compris le PPA 
n° II de Nil-Abbesse qui a fait l’objet du plan modificatif de 1968, ne se justifie plus ; 

Considérant que l’abrogation de ces PPA est d’autant plus justifiée que, suivant la délibération 
susvisée, entre en vigueur le Schéma de Structure Communal, dont les options territoriales et les 
mesures d’accompagnement ainsi approuvées définitivement ont été murement réfléchies afin de 
répondre de manière beaucoup plus optimale aux enjeux actuels de l’urbanisation de nos villages ; 

Considérant en particulier que, plutôt que de favoriser l’élargissement et l’alignement des voiries 
comme le faisaient les PPA de Nil conformément aux conceptions urbanistiques de l’époque, le 
nouveau schéma de structure communal vise à la préservation du caractère rural des zones d’habitat, 
entre autres par la localisation d’espaces verts et la protection de certaines vues paysagères ; 

Considérant que l’article 57ter, alinéa 1er et 2, du Code wallon précité relatif à l’abrogation des plans 
communaux d’aménagement est libellé comme suit :  

« Soit d’initiative ou soit dans le délai qui lui est imposé par le Gouvernement, le conseil communal 
peut décider l’abrogation, en tout ou partie d’un plan communal d’aménagement : 
1° soit lorsqu’il est approuvé avant l’adoption définitive du ou des plans de secteur incluant le 

périmètre de ce plan ; 
2° soit lorsqu’il est établi que les enjeux et les options qui avaient conduit à l’adoption du plan ont 

été rencontrés par la réalisation des infrastructures de communication ou de l’aménagement des 
zones constructibles. 

Pour autant qu’elles ne s’écartent pas du plan de secteur, l’abrogation d’un plan communal 
d’aménagement emporte l’abrogation de l’ensemble de ses révisions, en ce compris lorsque celles-ci 
ont été approuvées postérieurement à l’adoption définitive du plan de secteur incluant le périmètre  
de ce plan. » 

Considérant que les conditions contenues aux alinéas 1er, 1°, et 2 de l’article 57ter susmentionné se 
trouvent rencontrées dans la mesure où les plans d’affectation des PPA n° I, n° III et « solde » 
comportent des contradictions partielles avec le plan de secteur entré en vigueur postérieurement, 
tandis que le PPA n° II modifié y est conforme ;  

Considérant que ces contradictions peuvent être source de confusion, voire d’insécurité juridique ; 

Considérant que le plan de secteur et le schéma de structure communal garantissent de manière 
suffisante que le territoire puisse être géré et aménagé en conformité avec le prescrit et les objectifs 
fixés à l’article 1er du CWATUPE, en termes de gestion qualitative du cadre de vie, d’utilisation parci-
monieuse du sol et de ses ressources, de performance énergétique de l’urbanisation et des bâtiments, 
ainsi que de conservation et de développement du patrimoine culturel, naturel et paysager ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets, chargée de l’Urbanisme ; 

Sur proposition du Collège communal ; 



Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver l’abrogation des Plans Particuliers d’Aménagement dénommés « Plan Particulier I – 
Les deux églises », « Plan Particulier II – Nil-Abbesse », « Plan Particulier III – Nil-Pierreux » et 
« Plan solde », tels qu’approuvés par arrêté royal du 24 mars 1961, en ce compris le plan parti-
culier d’aménagement modificatif « Plan Modificatif n° 1 au Plan Particulier II (Nil-Abbesse) » 
approuvé par arrêté royal du 18 mars 1968. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à la Direction générale de l’Aménagement du 
Territoire, du Logement et du Patrimoine du Service Public de Wallonie, en vue de l’exercice de 
la tutelle d’approbation du Gouvernement wallon.  

Même séance (5ème objet) 

URBANISME  :  Projet  de  Plan  Communal  d’Aménagement  de  Perbais  –  Présentation  de  la  
situation existante et des options planologiques – Information  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie, 
dont les articles 47 et suivants ; 

Vu l’arrêté royal du 10 décembre 1975 déterminant, pour la Région wallonne, les conditions d’octroi 
et les taux de subsides pour l’acquisition de terrains en vue de la conservation, de la création ou de 
l’aménagement d’espaces verts publics ; 

Vu le plan de secteur Wavre-Jodoigne-Perwez adopté par arrêté royal du 28 mars 1979 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 29 février 2008 portant délimitation 
provisoire du périmètre d’élaboration d’un Plan Communal d’Aménagement sur deux îlots limitrophes 
de la rue de la Sucrerie à Perbais ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 juin 2008 fixant les conditions et le mode 
de passation du marché public de services relatif à une mission d’auteur de projet pour l’élaboration  
du Plan Communal d’Aménagement de Perbais ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 8 octobre 2008 portant attribution du marché 
public de services relatif à une mission d’auteur de projet pour l’élaboration du Plan Communal 
d’Aménagement de Perbais ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 5 janvier 2011 portant approbation de 
l’esquisse E clôturant la phase 4 du projet de PCA, moyennant intégration de la proposition 1 relative 
au lot n° 4 de la rue du Muguet ; 

Vu le plan d’affectation du Plan Communal d’Aménagement 01 dit « de Perbais », référencé PCP-06 
(phase avant-projet), établi le 21 septembre 2011 par l’auteur de projet Joseph Polet ; 

Vu le rapport de la réunion du comité de suivi du 19 octobre 2011 portant sur la présentation de la 
situation existante et des options planologiques de l’avant-projet de PCA de Perbais ; 

Vu le procès verbal de la séance du 12 décembre 2011 de la CCATM portant sur la présentation de 
l’avant-projet de PCA de Perbais ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 19 décembre 2011 portant approbation du 
principe de l’acquisition forcée pour cause d’utilité publique d’un terrain sis rue du Muguet à Perbais 
en vue de l’affecter à l’usage d’espace vert ouvert au public ; 



Considérant qu’un Plan Communal d’Aménagement est un outil d’aménagement du territoire ayant 
force obligatoire afin de garantir une certaine cohérence dans la gestion future du périmètre concerné ; 

Considérant que le périmètre du Plan Communal d’Aménagement de Perbais reprend deux îlots 
contigus compris l’un entre la Grand’rue et la rue de la Sucrerie, et l’autre entre cette même rue de la 
Sucrerie, la rue du Muguet, la ligne de chemin de fer Namur-Bruxelles et les limites territoriales avec 
la commune voisine de Chastre ; 

Considérant que l’élaboration de ce PCA consiste à préciser le zonage du plan de secteur sur base 
d’une analyse de la situation existante et de la détermination des objectifs et des moyens à mettre  
en œuvre, en vue de gérer l’évolution future de cette portion particulièrement sensible du territoire 
communal, confrontée à un important développement immobilier ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets, chargée de l’Urbanisme ; 

Entendu la présentation de l’avant-projet du PCA de Perbais par M. Joseph Polet, Auteur de projet du 
bureau « Atelier d’Architecture et d’Urbanisme de Malève » ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 
De prendre pour information la présentation de la situation existante et des options planologiques de 
l’avant-projet de Plan Communal d’Aménagement de Perbais. 

Même séance (6ème objet) 

FINANCES : Marché public de services relatif au financement des investissements inscrits en 
dépenses extraordinaires au budget de l’exercice 2012 – Conditions et mode de passation – 
Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1222-3 ; 

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, notamment l’article 17, § 2, 2°, b ; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics, dont l’article 122 ; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, notamment l’article 3, § 1er ; 

Vu la circulaire du 3 décembre 1997 relative aux marchés publics de services financiers, bancaires 
d’investissement et d’assurances visés par la catégorie 6 de l’annexe 2 de la loi du 24 décembre 1993 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 3 mai 2010 fixant les conditions et le mode 
de passation du marché public de services relatif au financement des investissements inscrits en 
dépenses extraordinaires au budget de l’exercice 2010 ; 

Vu le cahier spécial des charges n° 2010-004 applicable à ce marché ; 

Vu l’avis de marché publié au Bulletin des Adjudications du Moniteur belge en date du 7 mai 2010 ; 

Vu l’avis de marché publié au Bulletin des Adjudications du Journal officiel de l’Union européenne en 
date du 8 mai 2010 ; 

Vu le courrier ministériel daté du 9 juin 2010 rendant pleinement exécutoire la délibération du Conseil 
communal susvisée ; 



Vu le procès-verbal d’ouverture des soumissions daté du 28 juin 2010 ; 

Vu le rapport d’analyse des offres rédigé par le Service des Finances en date du 30 juin 2010 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 14 juillet 2010 portant attribution dudit 
marché public de services à Dexia Banque S.A. pour un taux d’intérêts moyen pondéré de 0,0827 %, 
en raison de son offre la plus intéressante ; 

Considérant  que l’article  17,  §  2,  2°,  b,  de la  loi  susvisée précise qu’il  peut  être  traité  par  procédure 
négociée sans respect de règle de publicité dans le cas d’un marché public de services nouveaux 
consistant dans la répétition de services similaires attribués à l’adjudicataire d’un premier marché par 
le même pouvoir adjudicateur, à condition que ces services soient conformes à ce projet de base et que 
ce projet ait fait l’objet d’un premier marché passé par appel d’offres et à condition que la possibilité 
de recourir à cette procédure ait été indiquée dès la mise en concurrence du premier marché ; 

Considérant que l’article 4, alinéa 2, du cahier spécial des charges susvisé prévoyait la possibilité de 
recourir à cette procédure applicable à la répétition de services similaires ; 

Considérant que le recours à cette procédure simplifiée permet d’alléger considérablement la charge 
administrative relative à la gestion de ce type de marché, puisqu’il autorise à traiter par procédure 
négociée sans publicité et dispense ainsi de l’obligation de procéder à un appel d’offres européen ; 

Considérant que le montant de ce marché public de services à passer en procédure négociée est 
supérieur à 31.000 € htva et requiert dès lors que les actes y relatifs soient soumis à la tutelle générale 
d’annulation de la Région wallonne ; 

Considérant que les crédits nécessaires au financement de cette dépense sont prévus au service 
extraordinaire du budget communal de l’exercice 2012 ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Art. 1er. - Il est passé un marché public de services relatif au financement des investissements inscrits 
en dépenses extraordinaires au budget de l’exercice 2012. 

Art. 2. - A titre indicatif, le montant du présent marché est estimé à 2.214.952,10 € tvac. 

Art. 3. - Le marché visé à l’article 1er est passé par procédure négociée sans publicité. 

Art. 4. - Le cahier spécial des charges n° 2012-003 est applicable à ce marché. 

Art. 5. - La présente délibération est exécutoire le lendemain de sa transmission à l’autorité de tutelle, 
accompagnée des pièces justificatives, dans les 15 jours de son approbation. 

Même séance (7ème objet) 

TRAVAUX : Marché public de fournitures relatif à l’acquisition et au placement d’un nouveau 
système de chauffage dans le cadre de l’amélioration des performances énergétiques du 
bâtiment  communal  «  Le  Seuciau  »  à  Nil-Saint-Vincent  –  Conditions  et  mode  de  passation  –  
Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1222-3 ; 

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fourniture et de service, dont l’article 17, § 2, 1°, a ; 



Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics, notamment l’article 120, alinéa 1er ; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, dont l’article 3, §§ 1er et 2 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 avril 2003 relatif à l’octroi de subventions aux personnes 
morales de droit public et aux organismes non commerciaux pour la réalisation d’études et de travaux 
visant l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments ; 

Vu la circulaire ministérielle UREBA 2007-01 lançant un appel à projets pour le financement 
exceptionnel des travaux économiseurs d’énergie dans les bâtiments des communes, provinces, CPAS 
et des écoles ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 16 janvier 2008 ratifiant le dossier de 
demande de subside pour le remplacement du système de chauffage et la pose d’isolants de plancher 
dans la salle du Seuciau à Nil-Saint-Vincent ; 

Vu la dépêche ministérielle du 26 juin 2008 portant notification d’une promesse ferme de subside d’un 
montant de 17.214 € pour l’amélioration des performances énergétiques de la salle « Le Seuciau » ; 

Vu le courrier du 9 décembre 2010 du Département de l’Energie et du Bâtiment durable (DGO4) du 
Service Public de Wallonie rappelant la date limite du délai d’exécution des travaux d’isolation et de 
chauffage de la salle « Le Seuciau » ; 

Vu le courrier du 21 décembre 2010 de la Commune de Walhain sollicitant une prolongation de délai 
pour l’exécution des travaux précités ; 

Vu le courrier du 18 février 2011 du Département de l’Energie et du Bâtiment durable (DGO4) du 
Service Public de Wallonie portant ce délai d’exécution au 26 juin 2012 ; 

Considérant que le bâtiment « Le Seuciaux », situé au hameau des Hayettes à Nil-Saint-Vincent, date 
des années 1950 et qu’il présente certaines faiblesses du point de la consommation d’énergie, dont 
l’absence d’isolation et un système de chauffage électrique vétuste ; 

Considérant que des travaux d’isolation ont déjà été entrepris sur ce bâtiment, mais que son coût de 
fonctionnement ne pourra réellement être réduit qu’en remplaçant son système de chauffage ; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’améliorer la performance énergétique du bâtiment communal  
« Le Seuciaux » par l’installation d’un système de chauffage au gaz plus adéquat et moins coûteux ; 

Considérant que le montant de ce marché public est inférieur à 67.000 € htva et ne requiert dès lors pas 
que son mode de passation soit soumis à publicité ; 

Considérant que le montant de ce marché public de fournitures à passer en procédure négociée sans 
publicité est inférieur à 31.000 € htva et ne requiert donc pas que les actes y relatifs soient soumis à la 
tutelle générale d’annulation de la Région wallonne ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 762/72451 du service extraordinaire du 
budget de l’exercice 2012 ; 

Entendu le rapport de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargé de l’Energie ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 
Art.  1er - Il est passé un marché public de fournitures relatif à l’acquisition et au placement d’un 
nouveau système de chauffage dans le cadre de l’amélioration des performances énergétiques du 
bâtiment communal « Le Seuciau » à Nil-Saint-Vincent. 

Art. 2 - A titre indicatif, le montant de ce marché public est estimé à 20.000 € htva, soit 24.200 € tvac. 



Art. 3 - Le marché public visé à l’article 1er est passé par procédure négociée sans publicité. 

Art. 4 - Le cahier spécial des charges n° 2012-001 est applicable à ce marché. 

Même séance (8ème objet) 

TRAVAUX : Marché public de fournitures relatif à l’acquisition et au placement de stores pare-
soleil dans l’ancien et le nouveau bâtiment de l’école de Tourinnes-Saint-Lambert – Conditions 
et mode de passation – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1222-3 ; 

Vu le décret du 5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement non universitaire 
organisé ou subventionné par la Communauté française, dont son article 9, §§ 4, 2°, 6 et 10 ;  

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fourniture et de service, dont l’article 17, § 2, 1°, a ; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics, notamment l’article 120, alinéa 1er ; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, dont l’article 3, §§ 1er et 2 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 26 avril 2004 portant approbation des travaux 
d’aménagement et d’extension de l’école de Tourinnes-Saint-Lambert, ainsi que la réintroduction du 
dossier de demande de subsides auprès de la Communauté française ; 

Vu les trois promesses fermes de subsides de la Ministre-Présidente du Gouvernement de la Commu-
nauté française, chargée de l’Enseignement obligatoire ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 juin 2008 fixant les conditions et le mode 
de passation du marché public de travaux relatif à la rénovation, l’extension et l’aménagement des 
abords de l’école de Tourinnes-Saint-Lambert ; 

Considérant que les travaux de rénovation et d’extension de l’école de Tourinnes-Saint-Lambert 
permettent une répartition fonctionnelle des salles de classe entre l’ancien bâtiment consacré au niveau 
maternel et le nouveau bâtiment affecté au niveau primaire ;  

Considérant que la façade de ce nouveau bâtiment présente d’importantes surfaces vitrées orientées  
au sud-ouest, ce qui engendre certains désagréments pour les élèves et leurs enseignants en termes 
d’éblouissement et de surchauffe ; 

Considérant que les classes de l’ancien bâtiment sont pour leur part orientées au sud-est, ce qui génère 
un ensoleillement important au moment de la sieste des élèves du niveau maternel ;  

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’équiper les salles de classe de l’ancien et du nouveau bâtiment de 
cette implantation scolaire par des stores de protection efficace contre le soleil ; 

Considérant que la pose de stores pare-soleil n’a pas été intégrée dans le marché public de travaux 
relatif à la rénovation et l’extension de l’école de Tourinnes-Saint-Lambert, dans la mesure où ce type 
d’équipement n’est éligible à la subsidiation par la Communauté française ; 

Considérant que le montant de ce marché public est inférieur à 67.000 € htva et ne requiert dès lors pas 
que son mode de passation soit soumis à publicité ; 

Considérant que le montant de ce marché public de fournitures à passer en procédure négociée sans 
publicité est inférieur à 31.000 € htva et ne requiert donc pas que les actes y relatifs soient soumis à la 
tutelle générale d’annulation de la Région wallonne ; 



Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 72201/72460 du service extraordinaire 
du budget de l’exercice 2012 ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets, chargée des Travaux ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 
Art. 1er - Il est passé un marché public de fournitures relatif à l’acquisition et au placement de stores 
pare-soleil dans l’ancien et le nouveau bâtiment de l’école de Tourinnes-Saint-Lambert. 

Art. 2 - A titre indicatif, le montant de ce marché est estimé à 28.926 € htva, soit 35.000 € tvac. 

Art. 3 - Le marché public visé à l’article 1er est passé par procédure négociée sans publicité. 

Art. 4 - Le cahier spécial des charges n° 2012-002 est applicable à ce marché. 

Même séance (9ème objet) 

EXTRASCOLAIRE : Plan annuel d’action 2011-2012 en matière d’accueil durant les temps 
libres – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 17 juillet 2002 portant réforme de l’Office de la Naissance et de l’Enfance ; 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre 
et au soutien de l’accueil extrascolaire, appelé couramment décret ATL ; 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2003 du Gouvernement de la Communauté française fixant le code de 
qualité et de l’accueil ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 17 janvier 2011 portant approbation du 
Programme de Coordination Locale pour l’Enfance 2011-2016 de la Commune de Walhain ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 19 décembre 2011 portant approbation de la 
Convention entre la Commune de Walhain et l’Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE) relative à 
la mise en œuvre de la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre ; 

Vu l’avis de la Commission Communale de l’Accueil du 16 novembre 2011 ; 

Considérant que le plan annuel d’action fixe les objectifs prioritaires que la Commission Communale 
de l’Accueil définit pour l’année scolaire, afin de mettre en œuvre et de développer le Programme de 
Coordination Locale pour l’Enfance ; 

Entendu le rapport de Mme Agnès Namurois, chargée de l’Accueil extrascolaire ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver le Plan annuel d’action 2011-2012 en matière d’Accueil durant les Temps Libres. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à la Commission d’agrément de l’O.N.E (Office 
de la Naissance et de l’Enfance), accompagnée dudit Plan d’action. 



Même séance (10ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saints-Martin & Brice – Budget pour l’exercice 2012 – Avis 

Le Conseil communal en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 1 et 2 ; 

Vu le budget de l’exercice 2012 arrêté par le Conseil de Fabrique de la paroisse Saints-Martin & Brice 
à Nil-Saint-Vincent en sa séance du 30 novembre 2011 ; 

Considérant que ce budget ne réclame aucun supplément communal ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’aviser favorablement le budget de la Fabrique d’Eglise Saints-Martin & Brice pour l’exercice 
2012, se clôturant en équilibre à 442.421,00 €. 

2° De transmettre copie de la présente délibération aux autorités tutélaires. 

Même séance (11ème objet) 

PERSONNEL : Promotion d’un(e) chef de bureau technique A1 statutaire – Mode de 
constitution du jury d’examen – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le statut administratif du personnel communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2011 fixant les conditions de 
promotion d’un(e) chef de bureau technique A1 statutaire par appel interne ; 

Vu l’arrêté du Collège provincial du Brabant wallon en sa séance du 22 décembre 2011 portant 
approbation de la délibération susvisée ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 45, alinéa 1er, du statut administratif susvisé, il appartient au 
Conseil communal de fixer le mode de constitution du jury d’examen pour la promotion d’un agent 
statutaire, en ce compris les qualifications requises pour y siéger ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 45, alinéa 2, du même statut, il reviendra ensuite au Collège 
communal de désigner les membres du jury d’examen qui répondent aux qualifications ainsi fixées ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 



1. De fixer le mode de constitution du jury d’examen pour la promotion d’un(e) chef de bureau 
technique A1 statutaire comme suit : 2 membres du Collège communal, 2 secrétaires commu-
naux, 1 chef de bureau technique et 1 auteur de projet. 

2. De transmettre la présente délibération à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Même séance (12ème objet) 

PERSONNEL : Recrutement d’un(e) employé(e) d’administration D4, d’un(e) ouvrier(e) 
qualifié(e) d’entretien D1 et d’un(e) auxiliaire professionnel(le) d’entretien E1 statutaires – Date 
de publication de l’appel public à candidatures et mode de constitution du jury d’examen – 
Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le statut administratif du personnel communal ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2011 fixant les conditions de 
recrutement d’un(e) employé(e) d’administration D4, d’un(e) ouvrier(e) qualifié(e) d’entretien D1 et 
d’un(e) auxiliaire professionnel(le) d’entretien E1 statutaires ; 

Vu les arrêtés du Collège provincial du Brabant wallon en sa séance du 22 décembre 2011 portant 
approbation des délibérations susvisées ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 17, alinéa 1er, du statut administratif susvisé, il appartient au 
Conseil communal de fixer la date de publication de l’appel public à candidatures et le mode de 
constitution du jury d’examen pour le recrutement d’agents statutaires, en ce compris les qualifications 
requises pour y siéger ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 17, alinéa 4, du même statut, il reviendra ensuite au Collège 
communal de désigner les membres du jury d’examen qui répondent aux qualifications ainsi fixées ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De publier entre le 1er et le 10 février 2012 l’appel public à candidatures pour le recrutement 
d’un(e) employé(e) d’administration D4, d’un(e) ouvrier(e) qualifié(e) d’entretien D1 et d’un(e) 
auxiliaire professionnel(le) d’entretien E1 statutaires. 

2° De fixer le mode de constitution du jury d’examen pour le recrutement des agents statutaires 
précités comme suit : 2 membres du Collège communal, 2 secrétaires communaux et 2 agents 
communaux de grades supérieurs à celui de la fonction faisant l’objet du recrutement. 

3° De transmettre la présente délibération à l’autorité de tutelle pour approbation. 



COMITE SECRET 

Même séance (13ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 7 décembre 2011 
portant désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 5 au 18 décembre 2011 en 
remplacement de la titulaire en congé de maladie – Ratification 

Même séance (14ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 21 décembre 2011 
portant désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 19 au 23 décembre 2011 en 
remplacement de la titulaire en congé de maladie (1ère prolongation) – Ratification 

Même séance (15ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 21 décembre 2011 
portant désignation d’une institutrice primaire temporaire du 24 décembre 2011 au 5 janvier 
2012  à  raison  de  22  périodes  par  semaine,  dont  10  périodes  à  charge  de  la  Communauté  
française (6 périodes de solde des périodes P1-P2 et 4 périodes pour le remplacement d’une 
titulaire en interruption de carrière à temps partiel pour cause de congé parental) et 12 périodes 
à charge communale – Ratification 

Même séance (16ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 21 décembre 2011 
portant désignation d’une institutrice primaire temporaire du 6 janvier 2012 au 29 février 2012 
à raison de 24 périodes par semaine, dont 22 périodes à charge de la Communauté française (12 
périodes en remplacement de la titulaire en interruption de carrière à mi-temps pour cause de 
congé parental + 6 périodes de solde des périodes P1-P2 + 4 périodes pour le remplacement 
d’une titulaire en interruption de carrière à temps partiel pour cause de congé parental) et 2 
périodes à charge communale – Ratification  

Même séance (17ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 4 janvier 2012 portant 
désignation d’une institutrice primaire temporaire du 6 janvier au 29 février 2012 à raison de 14 
périodes par semaine à charge communale – Ratification 

SEANCE PUBLIQUE 

Même séance (18ème objet) 

ENERGIE : Proposition étrangère à l’ordre du jour, formulée par M. le Conseiller Christian 
Reuliaux, dans les termes suivants : 

« Marché public éolien : 
a) A ce jour, ce dossier n’est pas accessible aux membres du Conseil communal, ce qui en regard 

du Code de la démocratie locale Art. 1122-10, § 1er, est totalement inacceptable : « Aucun acte, 



aucune pièce concernant l’administration, ne peut être soustrait à l’examen des membres du 
Conseil ». Pouvez-vous justifier ce fait ? 

b) En tout état de cause, pouvez-vous nous dire : 
1) Combien de réponses avez-vous reçues à l’appel d’offres de ce marché public éolien ? 
2) Quelles sont les entreprises concernées ? 
3) Quels sont les profils et les localisations de leurs projets ? 
4) Existe-t-il un quelconque lien entre le bureau Sensélia (M. Dugailliez) et certains candidats 

au marché public ? 
5) Avez-vous des accords avec les communes avoisinantes dans le cadre du marché public ? 
6) Pour des raisons de covisibilité avec le projet d’Alternative Green, si l’obtention du permis 

est confirmée par M. le Ministre Henry, le potentiel d’implantation sur le territoire 
communal s’en trouvera réduit. Comment le Collège communal compte-t-il intégrer cette 
donnée dans son marché public ? 

7) La nouvelle taxe communale sur les mâts éoliens a-t-elle été approuvée par la tutelle ? » 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-24, alinéa 3 ; 

Entendu les questions de M. le Conseiller Christian Reuliaux ; 

Entendu la réponse de M. le Secrétaire communal Christophe Legast développant la réponse de la 
tutelle régionale sur la question de l’accès au dossier, tout en garantissant sa confidentialité jusqu’à 
l’attribution du marché ;  

Entendu les réponses de Mme la Bourgmestre Laurence Smets précisant que quatre soumissions ont 
été déposées, que l’identité des soumissionnaires et la localisation de leurs projets sont confidentiels à 
ce stade et que la nouvelle taxe sur les éoliennes n’a pas encore été approuvée par la tutelle ; 

Entendu les réponses de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet chargé de l’Energie indiquant que la question 
de l’indépendance du Bureau Sensélia lui sera posée, qu’aucun accord n’a été conclu avec une 
commune voisine même si des contacts sont toujours en cours et que le principe de covisibilité doit 
être nuancé dans son interprétation sur le terrain ; 

Après en avoir délibéré ; 

Prend pour information les questions et réponses échangées. 

Même séance (19ème objet) 

MOBILITE : Proposition étrangère à l’ordre du jour, formulée par M. le Conseiller Christian 
Reuliaux, dans les termes suivants : 

« Sécurité routière : 
a) Bandes de circulation centralisées : rue du Vieux Château - chemin Charretier ; rue du Bois 

de Buis ; route de Nil : 
1) Comment le Conseil communal n’en a-t-il pas été avisé ? 
2) Quid de l’évaluation objective de la mesure ? 
3) Nous attirons l’attention sur les dangers d’un tel projet : dépassement difficile voire 

impossible des véhicules lents ; complication grandissante de circulation de tous les 
usagers ; insécurité totale aux carrefours (chemin Charretier et sur les crêtes (route de 
Nil). Peut-on demander au Conseil communal de se prononcer actuellement sur l’intérêt 
d’un tel dispositif ? 

b) Rues de la Cure et d’Enfer : signalisations non adaptées ou absentes. » 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-24, alinéa 3 ; 



Entendu les questions de M. le Conseiller Christian Reuliaux ; 

Entendu les réponses de Mme la Bourgmestre Laurence Smets précisant que les bandes de circulation 
banalisées sont en phase de test dans le cadre d’une expérience-pilote, qu’un courrier a été adressé aux 
riverains les invitant à faire part de leur appréciation sur le terrain, qu’il sera tenu compte des réactions 
dans l’évaluation de cette expérience-pilote, que le Conseil communal sera amené à se prononcer sur 
l’éventuelle pérennisation du système sur base de cette évaluation et que la signalisation des zones de 
rétrécissement dans les rues de la Cure et d’Enfer sont conformes au Code de la route ; 

Prend pour information les questions et réponses échangées. 

Même séance (20ème objet) 

ANIMATION : Proposition étrangère à l’ordre du jour, formulée par M. le Conseiller Christian 
Reuliaux, dans les termes suivants : 

« Jyva’Zik : 
Cette ASBL a sollicité le Collège communal à l’effet d’approuver tout ou partie de son déficit 2011 ! 
La recherche d’autres pistes de financement exclut bien toutes interventions indirectes ou déguisées 
de la Commune. Quelle est la position actuelle du Collège à ce sujet ? » 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-24, alinéa 3 ; 

Entendu la question de M. le Conseiller Christian Reuliaux ; 

Entendu la réponse de Mme la Bourgmestre Laurence Smets confirmant la demande de l’Asbl en ce 
sens, que le subside annuel de la Commune d’un montant de 1.000 € a été reconduit dans le budget de 
l’exercice 2012, mais qu’aucun engagement financier n’a été donné pour apurer ce déficit ; 

Prend pour information les questions et réponses échangées. 

Même séance (21ème objet) 

POPULATION : Proposition étrangère à l’ordre du jour, formulée par M. le Conseiller 
Christian Reuliaux, dans les termes suivants : 

« Coopération au développement : 
Le collège peut-il nous décrire l’état actuel de l’exécution du projet "Walhain-Madimba" ? 
Qu’en est-il des restrictions financières du gouvernement fédéral sur le projet ? » 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-24, alinéa 3 ; 

Décide de reporter cette question à la prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (22ème objet) 

FINANCES : Octroi d’un subside communal à l’opération Wanitou visant à soutenir le Télévie 
en faveur de la recherche contre le cancer et la leucémie – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont ses articles L3331-1 à L3331-9 
relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces ; 



Vu la circulaire du 14 février 2008 relative à l’octroi et à l’emploi de certaines subventions ; 

Vu la circulaire ministérielle du 11 octobre 2011 relative à l’élaboration des budgets des communes et 
des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Commu-
nauté germanophone pour l’année 2012 ;  

Vu le programme de l’opération Wanitou 2012 ; 

Considérant que l’opération Wanitou vise à soutenir le Télévie dont l’objectif est de récolter des fonds 
pour progresser dans la lutte contre la leucémie et le cancer, chez l’enfant et chez l’adulte ; 

Considérant que, depuis sa création en 1989, le Télévie a récolté 107.713.360 € intégralement reversés 
au Fonds National de la Recherche Scientifique (FNRS) ; 

Considérant que feu le Receveur communal Xavier Deleuze, décédé ce 22 janvier 2012, était une des 
chevilles ouvrières de cette opération Wanitou qui lui tenait particulièrement à cœur ; 

Considérant qu’en raison de ce décès, il convient d’annuler le repas communal du Nouvel An prévu le 
25 janvier 2012 et, en sa mémoire, d’en verser le montant à l’opération Wanitou ; 

Considérant que le montant de ce subside n’est pas supérieur à 2.500 € et ne requiert donc pas que les 
actes y relatifs soient soumis à la tutelle générale d’annulation de la Région wallonne ; 

Considérant que les crédits appropriés seront inscrits au service ordinaire du budget communal pour 
l’exercice 2012 lors de la prochaine modification budgétaire ; 

Entendu le rapport de Mme la Bourgmestre Laurence Smets ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Vu l’urgence admise à l’unanimité des Membres présents ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Art. 1er - Il est alloué un subside communal d’un montant de 2.500 € à l’opération Wanitou visant à 
soutenir le Télévie en faveur de la recherche contre le cancer et la leucémie. 

Art. 2 - Ce subside financier est liquidé sur présentation du formulaire type de demande établi par le 
service comptabilité, reprenant la liste des membres, la description des activités et l’affectation de la 
subvention. Ce formulaire est accompagné du compte de recettes et dépenses de l’année en cours ou 
des derniers comptes annuels publiés par l’asbl, ainsi que du budget de l’année suivante. 

Art.  3 - A défaut de produire les pièces précitées pour le 31 décembre de l’année considérée, le 
subside financier est perdu. 

Art. 4 - Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente délibération et du contrôle du 
bon usage des subsides accordés. 

Art. 5 - Une copie de la présente délibération sera transmise au futur Receveur communal pour être 
annexée au compte communal de l’exercice en cours. 

La séance est levée à 24h07. 

PAR LE CONSEIL, 
Le Secrétaire, La Présidente, 
 
 
 
Ch. LEGAST L. SMETS 



 


